
PROCES VERBAL DU CONSEIL DE COMMUNAUTÉ 

Du 19 mars 2024 

18H30 en mairie de Gorniès 
Présents :  
BRISSAC : RODRIGUEZ Jean-Claude  
CAZILHAC : COMPAN Pierre, ROUVIERE Christian, SERVIER-CANAC Magali 
GANGES : CAUMON Bernard, FRATISSIER Michel, HOST Benoit, SANTNER Muriel.  
GORNIES : POVREAU Joël  
LAROQUE : CIRIBINO Pierrick, AGRANIER Mary-José, TRICOU Julien  
MONTOULIEU : CHAFIOL Guilhem  
MOULES ET BAUCELS : CÉLÉRIER Daniel, MOLIERES Jean-François 
SAINT BAUZILLE DE PUTOIS : BURDIN Jean, MOTARD Anne-Marie 
ST JULIEN DE LA NEF : FAIDHERBE Lucas 
ST MARTIAL : JUTTEAU Françoise  
ST ROMAN DE CODIERES : VILLARET Luc. 
SUMENE : CASTANIER Pascal, LUCAS Lambert,  
 
Absents représentés : 
GANGES : VIGNAL Marinège par M. HOST, FABRIER Gérard par M. CAUMON Bernard 
LAROQUE : RICOME Géralde par Mme AGRANIER Mary-José 
SAINT BAUZILLE DE PUTOIS : ALLE Oscar par M. BURDIN 
SUMENE : GEORGES Coralie par LUCAS Lambert 
 
Absents : 
AGONES : RIGAUD Véronique 
GANGES : CANARD Bruno, CHANTON Bruno, FINO Sophie  
SAINT BAUZILLE DE PUTOIS : THEROND Elisabeth 

 

 
Monsieur le Président procède à l’appel. La majorité des délégués étant présents, le Conseil 

peut valablement délibérer. 

Ordre du jour n°0 : Approbation du procès-verbal du Conseil communautaire du 15 
février 2024. 

 
Monsieur le Président demande s’il y a des observations sur le compte-rendu du conseil 
communautaire du 15 février 2024. 
Il n’y a pas d’observation. 

 
Il met au vote le compte-rendu qui est adopté à l’unanimité. 

 
 

Ordre du jour n°1 : Rapport d’orientation budgétaire 2024 dans le cadre du débat 

d’orientation budgétaire 2024 

Conformément aux dispositions légales et règlementaires relatives à la tenue d’un débat 
d’orientation budgétaire, et notamment l’article L2312-1 du code général des collectivités 
territoriales, 

Sur le rapport du Président relatif au rapport d’orientation budgétaire (ROB) 2023 dans le 
cadre du Débat d’orientation budgétaire (DOB) 2024, 
  



 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité prend acte de la tenue du 
débat d’orientation budgétaire 2024 préalable au vote du budget primitif 2024 et de la 
présentation du rapport d’orientation budgétaire 2024. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil : 

 
PREND ACTE de la tenue du débat d’orientation budgétaire 2024 préalable au vote du 
budget primitif 2024 et de la présentation du rapport d’orientation budgétaire 2024. 
 

 
Ordre du jour n°2 : Demande d’aide financière au Conseil Départemental de l’Hérault 
dans le cadre des projets jeunesse 2024 
 

Monsieur le Président demande au Conseil de Communauté de l’autoriser à demander une 

subvention de 2 500.00€ au Conseil Départemental de l’Hérault « IN.PE » pour la mise en œuvre 

du projet ci-dessous : 

→ Forum des métiers et de la formation année 2024 

 
Ainsi, après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Communautaire : 
 

• AUTORISE le Président à solliciter auprès du Conseil Départemental de l’Hérault une 

subvention de 2 500.00 €, 

• AUTORISE le Président à signer les documents relatifs à cette demande. 

 

 
Ordre du jour n°3 : Attributions et versements de subventions aux associations au titre 
des actions jeunesse 2024 

 

Monsieur le Président expose aux membres du Conseil de Communauté les projets faisant l’objet 

d’une demande de subvention au titre des actions jeunesse 2024 « 1° appel à projet ». Ils ont 

été présentés et examinés par la Commission « affaires scolaires, enfance et jeunesse » le 11 

mars 2024, les membres de la Commission proposent de soutenir les projets comme indiqué sur 

le présent tableau 

Il est également demandé de procéder aux versements des subventions, comme exposé ci-

dessous : 

 

 

 

 

 

 

 



 
Ainsi, après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Communautaire : 
 

• APPROUVE le choix des associations subventionnées suivant le tableau ci-
dessus. 

• AUTORISE le versement des subventions aux associations selon le tableau 
ci-dessus. 

 
 

Ordre du jour n°4 : Convention de financement dans le cadre du fonds d’innovation 
pédagogique – Ecole de Sumène 

 
Dans le cadre de la démarche « Notre école, faisons-la ensemble » lancé par le Conseil National 

de Refondation (CNR), une vaste concertation a été ouverte sur tout le territoire français 

associant les équipes pédagogiques dans les écoles, collèges et lycées volontaires mais aussi 

les familles, les élèves et élus locaux, représentants d’associations, acteurs du tissu associatif 

avec pour perspective la liberté d’innovation des équipes portée par une dynamique collective. 

 

Les écoles et établissement qui le souhaitent peuvent aller au-delà de la concertation et élaborer 

ou adapter, de manière consensuelle, un projet ayant pour vocation à nourrir leur projet d’école 

ou d’établissement. Ces projets pédagogiques peuvent le cas échéant bénéficier d’un soutien 

financier. 

1° Appel à projet 2024 

N° 
Nom de 
l’association 

Intitulé du projet 
Montant de la 
subvention accordé 

1 

Cs Agantic 

Séjours 2 000.00€ 

2 Ateliers Théâtre 2 000.00€ 

3 Désidérata 
Prévention des 
consommations 

2 000.00€ 

4 
Les Elvis 
Platinés 

Faite pas genre ! 1 500.00€ 

5 Eurék’Art PostCard 2 500.00€ 

6 Exhale 
Les 
Romanesque/Être 
acteur d’un festival 

2 500.00€ 

7 
OMS de 
Ganges 

Manifestation 
sportive «1J5B » 

1 200.00€ 

8 
Radio 
Escapades 

Club média 2 000.00€ 

9 
Théâtre de 
l’Hermitage 

Réalisation et 
écriture d’un clip 
musical 

2 000.00€ 

Total du montant des subventions  18 900.00€ 



L’école de Sumène s’est engagée dans cette démarche innovante au travers d’un projet intitulé : 

« La poésie, vecteur de lien de la communauté éducative au service de la réussite, l’ambition et 

l’égalité des chances de tous les élèves ». Ce projet sur l’oralité a donc été retenu par les 

Services Départementaux de l’Éducation nationale 

Dans ce cadre, Monsieur le Président expose que ce projet fera l’objet d’une convention de 

financement entre l’Académie de Montpellier et la Communauté de Communes des Cévennes 

Gangeoises et Suménoises. A cet effet, l’Education nationale réserve la somme de 7 000.00€ 

pour la collectivité qui sera chargée d’engager les dépenses en faveur de l’école et de nature 

en mettre en œuvre le projet. 

Monsieur le Président demande au Conseil de Communauté de l’autoriser à demander une 

subvention de   7 000.00 € auprès des services de l’Éducation Nationale pour la mise en œuvre 

du projet porté par l’équipe pédagogique de l’école de Sumène. 

Ainsi, après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Communautaire : 
 

• AUTORISE le Président à solliciter auprès de l’Education nationale une subvention de 

7 000.00€. 

• AUTORISE le Président à signer la convention de financement dans le cadre du fonds 

d’innovation pédagogique. 

 
Ordre du jour n°5 : Validation de la Convention d’Objectifs 2024 avec l’Office de 

Tourisme EPIC « Sud Cévennes » 

 
Le Président informe le Conseil Communautaire qu’il convient d’approuver la convention 

d’objectifs et de fonctionnement avec l’Office de Tourisme pour l’année 2024 (ci-jointe). Il est 

précisé que cette convention définit les actions régaliennes pour 2024 avec l’intégration du plan 

d’actions de la charte Sud Cévennes. Au vu de la délibération n°9 du 5 octobre 2022 par laquelle 

le conseil communautaire a approuvé la création d’un office de tourisme intercommunautaire 

couvrant les territoires des communautés de communes du Pays Viganais (CCPV) et des 

Cévennes Gangeoises et Suménoises (CCCGS) sous la forme d’un établissement public 

industriel et commercial (EPIC), régi par les dispositions des articles L. 133-4 et suivants du 

code du tourisme sous la dénomination « Office de tourisme intercommunautaire Sud Cévennes 

», à la date du 1er janvier 2023 ; 

 

CONSIDERANT que les communautés de communes confient à l'Office de Tourisme 

Intercommunautaire Sud Cévennes les missions suivantes : 

• Accueil et information, 

• Promotion et communication, 

• Coordination et animation du réseau des professionnels du tourisme, 

• Animations touristiques ; 

Il convient donc de formaliser les relations entre les communautés de communes du Pays 

Viganais et des Cévennes Gangeoises et Suménoises d’une part, et l’Office de Tourisme 

Intercommunautaire Sud Cévennes d’autre part en détaillant pour l’année 2024 les objectifs liés 

aux missions confiées, l’attribution de locaux ou de matériel et les relations financières entre les 

parties ; 

Les collectivités territoriales accordent un soutien financier à l’Office de tourisme correspondant 

aux besoins nécessaires à l’accomplissement des missions déléguées. 



Les Communautés de Communes attribueront chaque année à l’Office de tourisme une 

subvention de fonctionnement sur la base d’un budget proposé par le comité de direction. Cette 

subvention sera répartie entre les Communautés de Communes, soit pour la CCPV : 126 965.70 

€ et pour la CCCGS : 120 965.70€.  

Cette différence de participation est due à la prestation de collecte de la taxe de séjour de l’OT 

Sud Cévennes pour le compte de la CCPV. Ainsi, les crédits alloués à l’Office de tourisme seront 

d’un montant de 247 931.48 €. 

Les Communauté de Communes attribueront également à l’Office de tourisme le produit de la 

taxe de séjour, tel que prévu par les statuts de l’EPIC. 

 

Ainsi, après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Communautaire : 
 

• APPROUVE la convention d'objectifs 2024 fixant notamment les modalités financières et les 

obligations réciproques entre l'Office de Tourisme Intercommunautaire Sud Cévennes et les 

communautés de communes du Pays Viganais et des Cévennes Gangeoises et Suménoises ; 

• AUTORISE le Président à signer la convention ainsi que l'ensemble des actes nécessaires. 

 

 
Ordre du jour n°6 : Plan de financement 2024 Animation du site «Gorges de Rieutord 

Fage Cagnasse» 

 

Le Président rappelle que le Document d’Objectifs (DOCOB) du site Natura 2000 « Gorges de 
Rieutord Fage Cagnasse » a été validé par le Comité de Pilotage du site le 9 juillet 2014 et 
approuvé par arrêté préfectoral le 11 mars 2015. Afin d’assurer son animation et le suivi de sa 
mise en œuvre, une structure animatrice doit être identifiée, la Communauté de Communes a 
manifesté sa volonté d’animer le site. 

 

Il est précisé que cette animation est financée, pour l’année 2024 à 100%, par le Conseil 
Régional autorité de gestion. 

 

DEPENSES RECETTES 

POSTES MONTANT (TTC) TAUX FINANCEUR 
MONTANT 
(TTC) 

TAUX 

 
 

Animation du site Natura 
2000 

 
 

99 970 .00€ 
100% 

Conseil 
Régional 

99 970.00 
€ 

100 ,00% 

TOTAL TTC 99 970.00 € 100% TOTAL TTC 
99 970. 

00 
100,00% 

 
Il est à noter que la Région est devenue le service instructeur depuis le 1er janvier 2023. 
 
Ainsi, après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Communautaire : 
 

AUTORISE le Président à solliciter les demandes de subventions 2024 pour la prise en charge 

de l’animation Natura 2000 « Gorges du Rieutord Fage Cagnasse » par la Communauté de 

Communes des Cévennes Gangeoises et Suménoises. 

 



 
Ordre du jour n°7 : Validation de l’avenant d’intégration de Laroque au 2ème génération 

de Contrat Bourg centre de Ganges 2022/2028 

 

 
Dans le cadre de ses politiques contractuelles territoriales dont les orientations et principes ont 

été approuvées par l’Assemblée Plénière du 16 Décembre 2021, la Région a décidé de 

renforcer l’attractivité et le développement des « Bourgs Centres Occitanie / Pyrénées-

Méditerranée », dont le maillage en Occitanie contribue au rééquilibrage du territoire régional. 

Initiée en 2017, cette politique est donc poursuivie et amplifiée sur la période 2022-2028, avec 

la possibilité de renouveler par voie d’avenant les contrats existants et d’accepter, sous 

conditions, de nouvelles candidatures. 

Par courrier en date 31 aout 2023, les Maires de LAROQUE et GANGES, ont manifesté le 

souhait d’intégrer la ville de LAROQUE au Contrat Bourg-Centre 2022-2028 de GANGES 

adopté par délibération en Commission Permanente de la Région le 09 juin 2023. 

 

De par leur proximité géographique immédiate et leurs dynamiques locales complémentaires, 

les Communes concernées déclinent une stratégie de développement partagée et coordonnée 

sur leur territoire. Pour cela, un avenant d’intégration de la Commune de LAROQUE au Contrat 

Bourg-Centre de GANGES a été rédigé. 

Les actions déclinant le projet global pourront être soutenues par la Région à travers ses 

dispositifs de « droit commun ». Certains dispositifs prévoient des bonifications de taux de 

subvention pour les communes signataires d’un contrat Bourg centre et d’autres sont même 

réservés à ces communes. Les opérations d’investissement devront être inscrites dans un 

programme opérationnel annuel du CTO Grand Pic Saint Loup – Cévennes 2022/2028. 

 

Le terme du contrat est fixé au 31 décembre 2028. 

 

Ainsi, après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Communautaire : 
 

• APPROUVE l’avenant d’intégration de la commune de Laroque au 2ème génération de 

Contrat Bourg centre de Ganges 2022/2028 ; 

• AUTORISE le Président à signer ledit document. 

 

 

Ordre du jour n°8 : Signature d’une convention d’application de la charte pour le 

développement de la destination « Parc National des Cévennes» 
 

Le Parc national des Cévennes propose de signer une convention dans laquelle est affirmé la 
volonté d’œuvrer en faveur de la promotion de la destination « Parc national des Cévennes ».  
 
Dans ce but, un programme d’actions impliquant le Parc national des Cévennes ; la 
Communauté de Communes des Cévennes Gangeoises et Suménoises, la Communauté de 
Communes du Pays Viganais et l’Office de tourisme Intercommunautaire Sud Cévennes a été 
établie autour de deux axes :  
 
•  Participation à la construction et la promotion de la destination touristique du Parc national 

des Cévennes, en cohérence avec la charte du Parc et les stratégies touristiques des 

Communauté de Communes ;  

•  Animation des relais d’informations du Parc dans les bureaux de l’Office de Tourisme au Vigan 

et à Ganges.  



 
Les modalités de mise en œuvre du plan d’actions font l’objet d’une convention d’application 
quadripartite d’une durée de trois ans. Il convient de se prononcer sur la signature de cette 
convention.  
 
Ainsi, après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Communautaire : 
 
• APPROUVE la convention d’application de la charte pour le développement de la destination 
Parc national des Cévennes pour une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2024 ;  
 
• AUTORISE le Président à signer la convention ainsi que l'ensemble des actes nécessaires. 

 

 
Ordre du jour n°9 : Modification du règlement intérieur de la déchèterie 

 
Monsieur le Président expose que le règlement intérieur de la déchèterie a été approuvé lors 
du conseil du 25 juillet 2023. Celui-ci est modifié à la marge afin de limiter l’apport de 
pneumatiques à 2X 4 pneus par usager et par an (hors PL et agricoles). 
 
Pour faciliter la gestion quotidienne de la déchèterie, il convient d’adopter la modification du 
règlement intérieur, opposable à tous. Une fois adopté le règlement sera diffusé sur nos 
différents canaux de communications, ainsi que sur le site de la déchèterie. 
 
 
 
 
Le Conseil Communautaire prend connaissance des termes du règlement, et ainsi, après 
en avoir délibéré à l’unanimité, 
: 

• APPROUVE le règlement tel qu’il est joint; 

• AUTORISE le Président à le signer pour son exécution. 

 

 
Ordre du jour n°10 : Signature d’une Convention de participation pour la couverture du 
risque prévoyance des agents donnant mandat au CDG 34 

 

 
Monsieur le Président expose au conseil que les collectivités territoriales auront pour obligation, 
à compter du 1er janvier 2025, de participer à hauteur de 50 % aux contrats couvrant le risque 
prévoyance de ses agents. 
 
Au regard de ses effectifs, la communauté de communes devra passer un marché. Cette 
procédure sera lancée à l’été 2024. 
 
 
Toutefois, le centre de gestion donne l’opportunité aux collectivités de se grouper pour la mise 
en concurrence sans obligation d’adhésion, cela permettra à notre collectivité de pouvoir avoir 
un outil de comparaison en parallèle de son propre appel d’offres. 
 
 
Ainsi, après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil de Communauté : 
 
 

• DONNE MANDAT au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Hérault, pour 

l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau départemental en 

vertu des dispositions de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la 

Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 



• DONNE MANDAT au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Hérault, pour 

la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes 

d’assurance et la conclusion d’une convention de participation pour la couverture du risque 

Prévoyance. Une fois le ou les opérateurs retenus et les conditions financières des contrats 

connues, la communauté de communes choisira librement d’adhérer ou non au contrat 

collectif proposé par le CDG34. 

 
Ordre du jour n°11 : Modification du tableau des effectifs 

 

 
Monsieur le Président informe le conseil de communauté que le tableau des effectifs doit être 
modifié afin de créer un poste suite au départ d’un agent. 
 
Ainsi, après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Communautaire : 
 
• APPROUVE le tableau des effectifs joint à la présente. 
 
 


